
CHAPITRE 22

Loi constituant le département du bien-
être social et de la jeunesse

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que l'avenir de la province
et la survivance de ses institutions,

de ses idéaux et de son caractère propre
dépendent étroitement du bien-être social
de sa population et du sort réservé à sa
jeunesse;

Attendu que les conditions nées de la
guerre font surgir de nombreux et graves
problèmes intéressant le bien-être social
de la population et l'avenir des jeunes;

Attendu que les pouvoirs publics ont le
devoir d'accorder à ces problèmes une
attention spéciale et à la jeunesse toute
la protection et l'aide possibles pour
assurer son avenir;

Attendu qu'il y a lieu de constituer un
département pour la poursuite de ces fins ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Statuts refondus 1941, sont mo-
difiés en insérant, après le chapitre 70, le
suivant:

" C H A P I T R E 7 0 A

"LOI DU DÉPARTEMENT DU BIEN-ÊTRE
SOCIAL ET DE LA JEUNESSE

" 1 . Le ministre du bien-être social
et de la jeunesse est chargé
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a) de l'administration et de la direction
du département du bien-être social et de
la jeunesse;

b) de l'application des lois ayant pour
objets particuliers le bien-être social,
l'aide à la jeunesse et la préparation de
son avenir;

c) d'étudier les problèmes concernant le
bien-être social, l'enfance négligée ou dé-
laissée, la délinquence juvénile, la réforme
de ses victimes, la ségrégation et le traite-
ment des jeunes détenus et tous autres
problèmes concernant l'enfance et la jeu-
nesse malheureuses, d'en rechercher les
solutions appropriées et de proposer les
mesures qui s'imposent;

d) généralement, de veiller au bien-être
social de la population et d'aider la jeunes-
se dans la préparation et l'orientation de
son avenir.

Les programmes d'étude dans toute
école ou institution relevant du départe-
ment du bien-être social et de la jeunesse
sont préparés et appliqués sous l'autorité
et la suryeillance du conseil de l'instruc-
tion publique.

Toute nomination dans le personnel en-
seignant de ces écoles doit être soumise
avec diligence, pour revision, au conseil
de l'instruction publique, qui peut la désa-
vouer dans un mois de la signification qui
lui en est faite; cette nomination cesse
d'avoir effet à compter du jour où le con-
seil de l'instruction publique informe le
ministre de ce désaveu.

" 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un sous-ministre du bien-être
social et de la jeunesse.

" 3 . Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des autres
officiers, employés, messagers et serviteurs
du département. Il a le contrôle général
des affaires du département et il exerce
les autres pouvoirs qui lui sont assignés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

" 4 . Les ordres du sous-ministre doivent
être exécutés de la même manière que
ceux du ministre, son autorité est celle
du chef du département et sa signature
officielle donne force et autorité à tout
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document qui est ou peut être du ressort
du département.

" 5 . Le Lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme aussi un secrétaire et tous
autres officiers, commis et messagers né-
cessaires à la bonne administration du
département, conformément à la Loi du
service civil (chapitre 11).

" 6 . Les devoirs respectifs des officiers
ou commis du département non expressé-
ment définis par la loi ou par le lieutenant-
gouverneur en conseil sont déterminés par
le ministre.

" 7 . Nul acte, contrat, document ou
écrit n'engage le département, ni ne peut
être attribué au ministre s'il n'est signé
par lui ou par le sous-ministre.

" 8 . Toute copie d'un document faisant
partie des archives du département, certi-
fiée conforme par le ministre ou le sous-
ministre, est authentique et a la même
valeur que l'original."

2 . L'article 5 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1941, chapitre 7), mo-
difié par l'article 5 de la loi 6 George VI,
chapitre 55 et par l'article 1 de la loi
7 George VI, chapitre 39, est de nouveau
modifié:

a. en remplaçant le paragraphe 11° par
le suivant:

"11° Un ministre de la santé;";
b. en y ajoutant le paragraphe suivant:
"17° Un ministre du bien-être social et

de la jeunesse."

3 . L'article 2 de la Loi des fermes pour
les prisonniers ou les jeunes délinquants
(Statuts refondus, 1941, chapitre 35) est
modifié en y substituant au premier ali-
néa le suivant:

" 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le procureur général à
organiser une ferme pour recevoir les
prisonniers et le ministre du bien-être
social et de la jeunesse à en organiser une
autre pour recevoir des jeunes délin-
quants."
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4 . L'article 11 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 1 . L'exécution de la présente loi
est confiée au procureur général pour ce
qui concerne la ferme destinée à recevoir
des prisonniers et au ministre du bien-être
social et de la jeunesse quant à la ferme
destinée à recevoir des jeunes délin-
quants."

5 . La Loi des prisons de réforme pour
les jeunes délinquants (Statuts refondus,
1941, chapitre 37) est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 8, le suivant:

" 9 . Le ministre du bien-être social et
de la jeunesse est chargé de l'application
de la présente loi."

6 . La Loi des écoles de réforme (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 38) est modi-
fiée en remplaçant les mots "secrétaire
de la province", partout où ils s'y ren-
contrent, par les mots "ministre du bien-
être social et de la jeunesse."

7 . La Loi des écoles d'industrie (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 39) est modi-
fiée en remplaçant les mots "secrétaire de
la province", partout où ils s'y rencon-
trent, par les mots "ministre du bien-être
social et de la jeunesse."

8. La Loi du travail dans les écoles de
réforme et d'industrie (Statuts refondus,
1941, chapitre 40) est modifiée en rempla-
çant les mots "secrétaire de la province",
partout où ils s'y rencontrent, par les
mots "ministre du bien-être social et de la
jeunesse."

9 . L'article 2 de la Loi des départe-
ments (Statuts refondus, 1941, chapitre
43), modifié par l'article 6 de la loi 6
George VI, chapitre 55, par l'article 2 de
la loi 7 George VI, chapitre 39, et par
l'article 1 de la loi 9 George VI, chapitre
32, est de nouveau modifié:

a. en remplaçant le paragraphe 11° par
le suivant:

"11° Le département de la santé, pré-
sidé par le ministre de la santé;";

b. en y ajoutant, après le paragraphe
15°, le suivant:
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"16° Le département du bien-être so-
cial et de la jeunesse, présidé par le minis-
tre du bien-être social et de la jeunesse."

1 0 . L'article 23 de la Loi de l'ensei-
gnement spécialisé (Statuts refondus,
1941, chapitre 63) est remplacé par le
suivant:

" 2 3 . L'exécution de la présente loi est
confiée au ministre du bien-être social et
de la jeunesse.

Cependant son exécution est confiée au
secrétaire de la province pour ce qui con-
cerne l'École des hautes études commer-
ciales de Montréal et les écoles des beaux
arts de Montréal et de Québec."

1 1 . L'article 2 de la Loi des écoles
professionnelles (Statuts refondus, 1941,
chapitre 64) modifié par l'article 1 de la
loi 7 George VI, chapitre 16, est de nou-
veau modifié en remplaçant le paragraphe
a par le suivant:

"a) "ministre" désigne le ministre du
bien-être social et de la jeunesse;".

1 2 . La Loi des bourses pour des cours
additionnels (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 67) est modifiée en ajoutant, après
l'article 3, le suivant:

" 4 . Le ministre du bien-être social et
de la jeunesse est chargé de l'exécution de
la présente loi."

1 3 . L'article 1 de la Loi de l'aide à la
jeunesse (Statuts refondus, 1941, chapitre
68) est modifié en remplaçant, dans la
deuxième ligne, les mots "secrétaire de la
province" par les mots "ministre du bien-
être social et de la jeunesse".

1 4 . L'article 4 de la Loi relative au
bien-être de la jeunesse (Statuts refondus,
1941, chapitre 176) est remplacé par le
suivant:

" 4 . Le ministre du bien-être social et
de la jeunesse est chargé de l'application
de la présente loi."

1 5 . L'article 23 de la Loi des pensions
de vieillesse de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 179) est remplacé par le
suivant:
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" 2 3 . Le ministre du bien-être social et
de la jeunesse est chargé de la mise à
exécution de la présente loi et y est désigné
sous le nom de "ministre."

1 6 . L'article 17 de la Loi de l'assis-
tance aux mères nécessiteuses (Statuts
refondus, 1941, chapitre 180) est remplacé
par le suivant:

" 1 7 . Le ministre du bien-être social et
de la jeunesse est chargé de la mise à
exécution de la présente loi."

1 7 . La Loi du département de la
santé et du bien-être social (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 182) est modifiée en
retranchant, après le mot "santé", les
mots "et du bien-être social" chaque fois
qu'ils s'y rencontrent.

1 8 . L'article 1 de la Loi instituant le
Conseil provincial des sports (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 253), modifié par
l'article 6 de la loi 7 George VI, chapitre
39, est de nouveau modifié en remplaçant
le paragraphe c par le suivant:

"c. "Ministre" désigne le ministre du
bien-être social et de la jeunesse."

1 9 . L'article 16 de ladite loi, modifié
par l'article 6 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 39, est remplacé par le suivant:

" 1 6 . Le ministre du bien-être social
et de la jeunesse est chargé de l'applica-
tion de la présente loi."

2 0 . L'article 2 de la Loi concernant la
protection des enfants immigrants (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 326) est mo-
difié en remplaçant le paragraphe 4° par
le suivant:

'4° Le mot "ministre" signifie le mi-
nistre du bien-être social et de la jeunesse."

2 1 . L'article 1 de la Loi pour venir
en aide à l'Association catholique de la
jeunesse canadienne-française (6 George
VI, chapitre 6) est modifié en remplaçant
les mots "secrétaire de la province" dans
les première et deuxième lignes, par les
mots "ministre du bien-être social et de la
jeunesse."
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2 2 . L'article 1 de la Loi autorisant
l'acquisition d'un immeuble pour l'École
du meuble (6 George VI, chapitre 24) est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes du premier alinéa, les
mots "secrétaire de la province" par les
mots "ministre du bien-être social et de la
jeunesse".

2 3 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne,
les mots "secrétaire de la province" par
les mots "ministre du bien-être social et
de la jeunesse".

2 4 . L'article 1 de la Loi pour faciliter
l'établissement des jeunes (9 George VI,
chapitre 27) est modifié en remplaçant,
dans les deuxième et troisième lignes, les
mots "secrétaire de la province" par les
mots "ministre du bien-être social et de la
jeunesse".

2 5 . Pour les fins de tout arrêté en
conseil, contrat, règlement, proclamation
et document quelconque émanant d'une
loi mentionnée à quelqu'un des articles 3
à 23 inclusivement, le ministre, le sous-
ministre et le département du bien-être
social et de la jeunesse agiront à l'avenir
aux lieu et place du ministre, du sous-
ministre et du département qui y sont
mentionnés.

Toutefois, dans le cas des articles 3 et 4,
les dispositions de l'alinéa précédent ne
s'appliquent que lorsqu'il s'agit d'une
ferme destinée à recevoir les jeunes délin-
quants.

2 6 . Dans toutes les lois dont l'exécu-
tion relevait avant l'entrée en vigueur de
la présente loi du ministre de la santé et
du bien-être social et qui ne sont pas, par
la présente loi, confiées au ministre du
bien-être social et de la jeunesse, et dans
tout arrêté en conseil, contrat, règlement,
proclamation et document quelconque
émanant de ces lois, les mots "ministre de
la santé" "sous-ministre de la santé" et
"département de la santé" sont substitués
aux mots "ministre de la santé et du
bien-être social", "sous-ministre de la
santé et du bien-être social" et "départe-
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ment de la santé et du bien-être social."

2 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut ordonner que toute partie des
sommes votées par la Législature pour
l'année financière 1946-1947, pour les fins
des lois dont l'exécution est transférée
par la présente loi au ministre du bien-
être social et de la jeunesse, soit employée
pour les fins du ressort du département du
bien-être social et de la jeunesse et il
peut ordonner que, pour la même année,
une somme n'excédant pas cent cinquante
mille dollars, à prendre sur le fonds conso-
lidé du revenu, soit mise à la disposition
du département du bien-être social et de
la jeunesse, pour le paiement des traite-
ments et dépenses de ce département.

2 8 . La loi 8 George VI, chapitre 32,
est abrogée.

2 9 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gouver-
neur en conseil de fixer par proclamation.
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